


Ee mn aaan en de 


LA HATE, le 8 férrier. 


Le Rotterdamsche Courant nous apporte les détails 


Bulvans sur l'aerrivée de S, M. le roi de Prusse: 


4 ® e Rotterdam , le 7 février. 


ge 

» Samedi vers six heufes du soir, S. M. le roi de Prusse 
Bst arrivé, par le chemin de fer, à Anvers d'où S. M‚ n’a 
pas tardé à continuer son voyage pour Breda où elle a passé 
anuit. 

» Conformément aux ordres donnés à cet égard , le yacht 
vapeur de S. M., De Leeuw et la chaloupe royale devaient 
€ trouver, hier de bonne heure, au passage’ d'ean de 

atendrecht en face de Rotterdam, pour transporter le 
toi de ce côlé-ci de la Meuse. Mais la masse des glaces flot- 
kantes forga le yacht à vapeur, remorqué parle pyroscaphe 
uid-Holland, à retourner an chantier de Pétat, Gepen- 
Jant , le capitaine de marine Ver-Huell directeur de l'éta- 
blissement maritime de la Meuse, le Capitaine de marine 
Van Franck, maître d'équipage et son second ‚ le lieute- 
pant de marine de 4te classe Lehman de Lensfeldt, ainsi 
D ue le lieutenant-colonel Bezier, commandant du corps de 
mariniers, actompagné de son adjudant, le capitaine 
abal, se rendirent au passage d'eau de Katendrecht , où 
s trouvèêrent le consul de Prusse M‚ Car s ’ 

» S.m. le roi de Prusse Y arriva, vers deux heureset demie 
le Vaprès-midi et fut embarqné, placé dans sa voiture 
pur un ponton qul, remorgué par le pyroscaphe Zi: 
Holland, arborant le Pavillon et le drapeau de Prasse , se 
raya en peu de temps un passage à travers les glacons. Â 
Bon arrivée au débarcadère, S. M. fut complimentée ar 
on envoyé à La Haye S. Exc. le comte de Wylich et Koliam 

Mb: per M. le bourgtestre de Rotterdam, tandis que le corps 
dend placé en bataille, rendit les honneurs mili- 


»S, M., ayant témoigné, de la manière la plus affable, 


VE des mesures prises pour le passage. de 
b ‚nua 1mmédiatement son voyage pour La 
aye. Une belle journée d'hiver avait attiré an Beko un 
grand nombre d'habitans dont plusieurs ont ëu le bonhear 
d ke je & son arrivée comme à son départ. 
uvons encore aj I 
obstant DE froid awalle sh ee) eer joi 
ture dans le ponton et s'est Snel de la maûterellk 
plus bienveillante , avec toutes les penoun gaan: 
d'honneur de l'approcher. » d Gidi 
Fris le déjeûner , que le lord maire et 
p unneur de donner à $. M. le rui de Prusse ‚ le30 janvier, à 
P'Gnsion- House, madame la mayoress a présenté à S. M en dn 
laire de la bible en neuf langues différentes ‚ et elle â dens 
alehaede pût être déposé à la bibliothèque rovale au zatour 
sekte ses élats. Le roi a recu ce présent de la manière la 
teak) nt 5 den la mayoress, qu'il Pacceptait avec le 
om we un Hbiet and e conserverait avec beaucoup de soin 3 
On avai 6 i 
pfferts rde, 8 ks quelque temps, que les présens 
ad, En u Ee si a prince de Galles, seraient repous- 
ilena. en qa i } a des excepfious : M. Thompson, qui 
kanten hein Ke ‚et qui possède une immense fortuno ; 
ien ann. p ésen Ben Jenne prince d'un magnifique bois de 
iui «ap en ee inerustation d'ivoire, d'un travail exquis 
000 Ap oo Wolsey, et dont il avait refusé 
kene Ds dk ie an, Ale de M. Rothschild. Ce superbe spéci- 
doel ei a sculpture au 15e siècle à été gracieusement 
alles. En ee au nom de sun auguste fils le prince de 
hie edn Bane qu'il fût placé au château de Windsor. La 
É Se du Cardinal Wolsey fait égal desde 
hagnifique présent hiken egalement partie de ce 
ophasen oenen de jue des tables de toilette ‚ de vastes 
Présent un objet de ee brocart d'argent , qui font de ce 
kas l'on des moins beaux Breen de ba Per 
sidence royale. 


_— M. En manu i 
es Doratiile: dte grand rabbin du Consistoire central 
etn En Ee pie dans sa sumkante-dix-neuvième an. 
parjuer dans th oe grand Sanhédrin et s’était fait re- 
Bedonnr aen mb'ee par une érudition profonde, re- 
ili ae dn F pe e sage tolérance ‚ rare à celte époque déjà 
tait vern ki fh eg plus de vingt ans, M. Emmanuel Deutz 
feels. De ik netiens de grand vabbin ; il était fort aimé des 
euple ; ivai IN 
kek AC'asse du peuple ; il vivait an milieu deux, les 
leurs travaux » 8e mêlant voluntiers seb: 
ous leurs doutes religieux , à 
ê les vasitant dans Pinfortune. 
a son convoì. M. Emmanuel 
collègues des deux Cousistoi- 
de le conduire à sa der- 














son épouse ont eu 















* Veutz lai 
tz laisse une Veuve dans la pauvreté; 


kothsct SOuscription a élé ouverte en 
» Présent à la cérémonie, a sousorit 


Pr Sta TOT ee 
Ë ats . . . . 
Courant donne aujourd'hui l'article suivant : 


La Haye, le 7 février 1842, 
Passages suivans-dans V'Anti-Slavery Reporter, du 26 


au sein même du 
sa faveur. M. de 
pour 500 fr. 


On lit les 
anvier : 


«N 
‘NOUS trouvons dans la gazotte d'Etat des Pays-Bas ‚du 14 de 


nnn 


Mercredi g Février 1842. 


urnolde Ea Bane. — 
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nee mois, un article concernant un avis du Reporter, du 29 du 
„mois dernier, ermprunté par nous aa Morning Herald. 

»Comme la propagalion de la vérité au sujet de Vesclavage et 
„de la traite des noirs est notre but ‚ nous nous empressous «le 
»faire connaître notre réponse. D'abord, en ce qui nous con- 
»cerne, nous devons faire remarguer que le Staats Courant at- 
n»tribue à tort à notre feuille Pavis dont il s'agit sur la traite 
„néerlandaise , puisque cet avis a été signalé comme étant cm- 
»prunté àu Morning IFerald. Naus espórons, en conséquence , 
»quele Staats- Courant et les autres feuilles kollandaises qui ont 
adonné article coneernast Paris du Hporrer seront assez équì- 
»tables pour publier cette rectification ó 

»Quoique , selon la version de la feuille officielle des Pavs-Bas, 
»le transport des nègres d’Afrique à Java, doìve , sous plusieurs 
» rapports ‚ Être envisagé d’uue autre manière qu'on Pavait fait 
„dans Varticte du Morning Herald ,‚ nous we nous réjouissons pas 
„moins que cet enrôleiment cessera à Paseuir; parce que toutes 
»les transactions concernant les nèg res africains, quelle que soit 
pleur nature, tendent inevitablement à attiser des guerres entre 
nles princes ìndigènes afin de se procurer de ces recrues. Qui- 
„congue connaît quelque peu ies horreurs de la traite ne sait 
„que trop combien ces guerreò sout Sanguinaires, et quelle 
»affreuse misère elles engendrent. » 

La rédaction du Stauts-Courant s'empressse de reproduire ce 
qui précède. Notre réfutalion à été adressée à VAnti- Slavery Re- 
porter et non au Morning- Herald aux colounes duquel l'avis avait 
élé emprunié, parce que l'Anti-Slavery Reporter a été le pre- 


mier à nous le faire connaître, et parce qu'il était accompagu 


d'une apologie de nature à faire croire que c'était un article de 
fouds de cette dernière feuille, et dont celle-ci semblait du 
moins assumer la responsabilité. 


L'Anti-Slavery Reporter déclare,en outre, dans une autre 
partie du numéro cité ci dessus que, quoiqu’il soit prouvé 
maintenant que Pavis réfuté par nous,étail contronvé et exa- 
geré , il verrait encore volontiers que Pon réfutât d'une manière 
Salisfaisante laccusaliun que la plus grande partie des nègres 
iuhabiles au service wilitaire sont Lués par les personnes 


jugés 
qui les ont aménes. 


Nous avons déjà dit que cette accusation porte avec elle sa 











15me Annee. 


IN 


mamma wan en mn en mn en 


Nous croyous rendre service aux marins en général eu 
fixant leur attention sur les cartes de nos bras de mer, de 
uos passes et de l’éclairage de nos côtes, qui ont été pu- 
bliées récemment parle département de la Marine et qu’on 
peut se procurer près dudit département et près des di- 
rections de la Marine, Ges cartes sont à savoir : 


1e Uue corte hydrographique des passes et des embouchures 
du Texel, publiee on 1840 eu deux feuilles avec une note des- 
eriplive, prix f 225; 

2e Une carte hydrograpbigne des ermbanchures de Goede- 
reede et de la Meuse, puhliceen 1839, avec description ; prix 

1.25 ; 

4 3e Une carte de l'éclairage des côtes et des ports du royaume, 
par les lieutenaus de marine de 2e classe; A. van Rhynet AR. 
Blommendal, publiée en 1&4L ; prix f 1.25. On peut y voir dun 
eoup-deeil dans quelle direction et jusqu'à quefle distance cha- 
que facal est visible. 

Dans deux à trois semaines , on pourra se procurer la carte hy- 
drographique «du bras de mer de Brouwershaven , du Roompot 
et de I’kscaut oriental, avec deseription ; prix f 1.25. 

On travaille à une carte hydrographique , améliorée et aug - 
meutée, des einbouchares de l'Escaut , avee description. 

Cos cartes se distinguent non-seuleiment par leur exactitude 
que garantit Pexpérience que poseède dans la branche de l’hy- 
drographie Ml. le lieutenant de marine A. van Rhyn par qui elles 
ont été dressées, mais aussi parle fini de la gravure ct généra- 
lement par la beauté du travail. Les notes descriptives sunt faites 
avec le plus grand soin. 

On a établi les prix de ces cartes, dans l'intérêt de la naviga- 
tion, aussì basque possible et à bien meilleur marché qu’on 
ne puuvait se les procurer , précédemment, dans le commerce. 

La carte des embouchures du Texel se payait autrefois f 6.00 ; 
aujourd'hui, augmentée et améliorée qu'elle est et avec uno 
description, elle ne coute qne f 2.25. 

La carte des embouchures de Goedereede et de la Meuse qui 
coutait autrefuis f 6.00, ne coute nraintenant que f 1.25, tandis. 
qu'gile est amélivrée , augientée et accompagnée d'une des- 
eription. 6 

La carte de la passe de Brouwershaven , du Roompot et do 


propre réfutation. IÌ n'est pas à suppuser que, dans un pays où les 
esclaves forment une classe avonée et nombreuse et où partout 
ils ont une valeur venale, le propriëtaire de ces esclares aille se 
priver volontairement de celle valeur, en tuant les nègres par 
Punique motif qu’il ne peut pas les ersployer aax fins pour les- 
quelles il les a condaits à la côte. Mais il est encore moins à sup- 
poser que les employós néerlandais, qui rie pourraient ignorer 
ces atrocités , les soufFrissent. Si ‚ d’ailleurs , elles avaient eu lieu 
hors, du territoire néerlandais ‚ ces employés n'auraient pas 
négligé den informer leur gouvernement pour l'engager vive- 
ment à renoncer au recrutement africain. On peut attendre d'un 
trafiquant endurci qu'il ferme les yeux sur les horreurs qui ré- 


VEscaut-oriental qui coutait f 3.50 ne coutera plus que f 1.25, 
avec ses perfeclionnemens et sa description. 















Avant-hier, sont arrivés en cette résidence, et descendus 
à 'Hötel de Bellevue, S. Exc. M.le général de Natzmer ; 
S. Exc. M. le comte de Stolberg ; M. le général de Neumaan; 
M. de Meyerrinck ; M‚ de Muller; M. Friedrick; M. Grimm ; 
M. Schöning, avec une grande suite, faisant partie de la 
Maison de S. M. le roi de Prusse. - 


sultent de son abominable commerce ; mais la saine raison re- 
pousse la supposilion qu?une vingtaine d'employés, qui n’out 
aucun intérêt personnel à Paffaire ct parmiú lesquels il y en aura 
toujours quelques-uns quì sont susceptibles de compassion et 


» . . . 
d'humanité, puissent mauifoster des sentimens aussi: barbares. 
Les rapports officiels ‚ transmis de temps à autre par ces fonc- 


honnaires, el les communications cunfidentielles de ceux qui se 


trouvent en congé dans la Mere-Patrie ou'qui y sent revenus dé- 
finilivement,n’ont jamais Fait paître une ombre de soupcon qu'il 


A 5 3 n 
püt y avoir quelque vérité dans l'avis dont il s'agit. Des informa- 
Horns spéciales, prises ces jours derwiers, auprés d'un de ces 


foncliounnaires, ont danné le même résultat satisfaisant. 
Vaccusation emupruntée par le Anti-Slavery Ïleporter an Mor- 


ning Herald s'étaie da nom du vénérable Gurney. Mais nous 


sommes actuellement-en possessian d'une partie d'unelettre de 
eet hamme respectable , daus laquelle id dit: 

« J'ai remarqué qu'on a reproduit quelques détails (probable- 
ameunt nral fondés) de la gazette appelée Moruing Herald , dans 


„le n° 26 de PAnts-Slavery Reporter et qu'on y a fait mention de 


„mon nom, Je veux dire à tous mes amis de Lá llaye que j'en 


»suis parfaitement ignorant et que je n'ai jamais fait même le 


»moindre rapport au comilé sur ce sujet.» 


L' anti Slavery Reporter semble ne pas eroire aux bons traitc- 
mens que les recrues noirs éprouvent à Java et il pense que notre 
déclaration à cet égard est incompatible avec le fait que le re- 


erutement africain a cessé parce qu'il était Lrop dificile , en 
Presence de nos libérales lois militaires, de maintenir une bonne 
discipline parroi les nègres. 

ll n’y a pas la moindre contradiction entre la suppression du 
recrutement et les motifs qui y ont donné lieu, Les uègres ne 
peuvent être retenus dans le devoir que par uue discipline très - 
sévère et par de continuelles punitions corporelles, La législation 
militaire néerlandaise ne tolère pas de semblables traitemens 
envers le soldat et ils n'ont donc pas étú exercés sur les nègres. 
Celte législation presert toujours, préalablement à Papplication 
Pune puuition, un examen scrupuleux tendant à acquêrir la 
conviction que le soldat a connu et compris parfaitement les lois 
militaires qu'il vient d’enfreindre. Les nègres ne possédant pas 
eelte êonnaissance, nonobstant toutes les peines prises puur leuf 
faire comprendre les articles du code militsire ‚on a done reculé 
souvent devant l’application de la peine, et c'est ainsi que res- 
tèrent impunies les plus graves transgressions qui, si elles 
avaient été commises ‘par des Européens eussent entraînó la 
peine capitale. 

Voilà les motifs pour lesquels on a eru qu’il était impossible , 
avee nos institutions militaires, d'incorporer plus long-temps 
dans larmée indienne-des hommes aussi peu civilisés que les 
nègres de l'intérieur de l'Afrique. 


a nee 











Exterieur. 


HAITT. 


Vers la fin de décembre le bruit s'était répanda à Haïti 
qu'une soinme de 600,000 dollars de frusse monnaie venant de 
France ou des Etats-Unis, avait élé introduite dans la capitale. 
Les soupgons de l'autorité s'étant portés sur le frère du secrétaire 
du consul de France , une visite eut lieu dans sa maison , et l'on 
y lrouva de la fausse monnaie. Infornié de ce fait , le consul or- 
donna aux capitaines des deus vaisseanx francais d’exercer une 
grânde surveillance sur les vaisscaux qui arriveraient de France. 
Ces ordres ayant élé fidèlement exdeutés, le navire St, Jacques , 
venant du Hlävre, fut arrêté et visitó, On trouva à bord des Faux 
billets de Banque pour 300,000 dollars. Ils étaiënt eachés dans 
des bloes de marbre, dont le frère du secrétaire du consul était le 
consignataire, Celui-ci àyant élé arrêté immédiatement, préten- 
dit être complètement étranger à cette affaire. Néanmoins, le 
président Boyer le livra au consul de France pour le faire trans- 
porter en France, attendu que les billets faux avaient été fabri- 


qués dans ce pays. 8 É 8 
On brûla Ies billets faux. Mais les journaux s'occupèrent de 


cette affaire el se permirent quelques paroles plus ou moins in- 
jurieuses , pour la France et son consul. Celui-ci exigea alors du 
président une déclaration portant que si accusé avait été con- 
duit à bord d’une frégate fraugaise , c'était en vertu d’un ordre 
émané de lui: Refus du président. Il craignait sans doute d’exas- 
pérer le peuple. Le consul ayant insisté , il y eut entre lui et le 
président une entrevue à Pissue de laquelle le consul! juge à 
propos de embarquer. Cette affaire a produit icì une grande 
agitation. On ne“sat comment elle fnira. Des dópêches ee je 
ties pour la Jamaïque, et un vaisseau francais @ mis à la voile 
immédialement. 


_BRESIL. 


On lit dans le Morning Chronicle ls 5 fe sliep : 

‘a pas eu lieu à Paraïba, ainsi qu’on la ern 
dabend dee ha proviuoe adjacente de Céara. La personne. 
qui a été assassinée, n'est pas le vice-président, mais M. Facundo, 
directeur de la douane, qui, pour des motifs politiques, penso- 
ton ‚a été tué d'un coup de feu, dans sa dömeure, le 8 décom- 
bre. 'Hier on a regu à Londres , des lettres de Maranham ‚ jus- 

u'au 29 décembre, et de Pernambuco, jusqu an 21 du mème 
mois ; elles mandent qué la tranquillité régnait dans toute Véten 


dye des provinces du Nord. « 


_vâché de 


TURQUIE. | 
Une lettre dé Bucharest, du 13 décembre, porte : 


‚ul’électian des. députés. de la classe des grands-hoïards pour 4 


Passemblée générale qui se renouvelle tous les einq ans, à eu 


liea ici hier; celle des députés des autres ordres, avait déja eu 


lieu auparavaut dans les cercles, et s’était terminée entièrèment 
d'après les voeux et dans le sens da gouversement. Sar 20 per- 


sonnes élues, il n'y erf a qu’ane geùle quê soit dévaute au pfinse „ 


©'est-à-dire son frère ; toutes les aùlgesieachént sì pew laders sj - 


timens hostiles contre lui, que dès. au@fbuwid bit, lengten Rs laat: ĳ 


Parrivée des autres membres, elles parlent kautemeït de 14 pró- 
position de le déposer , comme d'une chose arrêtée. Cependant, 


‚dans le traité séparé ou supplémentaire du 2-14 septembre 1829, 
“qui forme une partie intégrante du traité de paix d'Andrinople, 


du même jour, la durée de la dignité du prince élu, a élé élen- 
due àsa vie, et il n’v a que sa renonciation volontaire, où bien 
un déniérite qui puisse l'abréger. Or, nous espérons que notre 
prince Alexartdre:Dimitri-Ghika, aaquel nvus sommes déjà rede- 


vables de tant d’institutions utiles, et qui dans ses bienveillantes 


intentions, en mûrit encore de plus'importantes, ne nous quit- 
tera pas volantairement, lui àla fleur de l'âge et dans toute la 
vigueur de son esprit, Ainsì il faudrait qu’il eût commis des 
fautes. Serait-ce une faute par hasard qu'il ait vaulu régler les 
rapports eùtré Île sujet et sòn seigneur foncier , ou bien qu’il 
veuille être máitre chez tai, et refuse de se faire conduire à la li- 
sière, par un étranger qui semble regarder comme synoriimes 
les rots protelion et suzeraineté, et qui a l'air de se plaire , 
comme lors dès événemens de Braïlow et autres, -à préparer des 
troubles et. des embarras à l'hospodar, afin que celui-ci sente 
d'autant plus forfement la nécessité et le bienfait de la protec- 
tion. Qui a-t-on le projet de mettre à la place de Fhospodar ? 
Est ce un prince voison, on. bien le grand-boïar, aujourd’hui à 


la tête de Vagitafion 7 Espérons quo les grandes puissauces jet- | 


terout un regard sur celté affaire.n _ 
_____GRÈCE. 
_ Unelettre d'Ancâne, du 24 janvier, adressée à la Gazétte 


Universelle d’ Augshourg , mande ce qui suit : 
‚ «Les dernières nouvelles de la Grèce, annoncent que sir 


Stratford Canning, ambassadeur de la Grande-Bretagne près de 


Ja Sablinte-Porte, a quilté Athènes, le 18 de ce mois, afin de 
‘coritinuer son voyage pour Constanlinople. Le veille, sir -Strat- 
ford avait en use longue audience du roi Othon. La présence 


de ce diplomate dans la capitale de la Grèce, a donné ua nouvel 


aceroissement à Pinflaende da cabinet de St. James, en sarte 
du'on est généralement d'opinion- que linfluenee britannique 
Yemportert de beaucoup dans la suite, sur celle des autres puis- 


sahces. L'ambassadeur britänniqae est parti, parfaitement tran- 


guillisé sur la solutien des affaires tarco-grecques. Quant au 
traité de commerce turco-grec , sir Stratford a eu avec le minis- 
tère grec diverses conférences, et recu la déclaration rassurante 


…_que-le traité conclu précódennent (mais non ratifié) par M. Zogra-- 


Plüs,‚à Constantinople, servirait de base pour les:nouvelles né- 
gociations à ouvrir aveu la Sublime-Porte, ce qui faciliterait sans 
‘doute un rüpprèchement quaat à la question commerciale. En 
môme-lemps sir Stratford a émis aussi ausujet du ministre grec 
à accréditer près de la Porte, des voax auxquels on ne man- 


‚quera pas de déférer avec empressement. En conséquence, on 


suppose que le choix de S. M. le roi tombera sur f'ex-envoyé à 


Loudres (Ml. Maarokordatos), dont le ministère óphómòre dans | 


ces derniers temps, avait aussi surgi sous les auspices de la 
‚Grände-Brétagne. ke Bek 
‚ »Latfanquilkté sur les frontières de Turquie, n'a pasencore 
été troublée un geul nioment ; quelques troupes greagiues ont élé 
réunies du côté de la Thessalie, mais le nombresen est trop peu 
considérable pour faire oroire que les Grecs voudraient y provo- 
‚quer une collision avec les milices turco-albanaises. » 


| __ ITALIE. 
Le Diario di Roma contient ce qui suit : 
Le Souverain-Pontife a tenu au Vatican, le 24 janvier, un 
Consistoire secret ,où, après une courte allocution, il a pro- 
clamg cardinaux da la sainte Eglise romaine , savoir: de Pordre 
des diagres, Mgr. le prince F.S. Massimo, préfet du palais apos- 
toligue et- majordome de Sa Saintelé, néa Rome en 1806, et 
xéserwé in petto dans le Consistoire seeret du 12 février 1838 ; 
‚de l'ordre des prêtreé, Mgr. Charles Acton, auditeur-gé 
péral de la Rote, né à Kaples en 1803, et réservé in petto dans 
le Cansistoire secret du 18 février 1839 ; Mgr. L. Vannicelli 
‘Caseni; gouterneur de Rome, vice-camerlingue et directeur- 
général de la police; né à Ameliaen 1801, et réservé én petto 
dans le Gonsistaire aaèref du 23 décembre 1839 ; M. le prince 
Frédério-Jean-Joseph-Gölestin de Schwartzenberg , archevéque 
de Saltzbourg, né en’ 1809, â Vienne (Autriche), et Mer. de 
Corsi , auditeur-doyen de la Rote, né à Flurence, en 1798. 


_ Ensuite , Sa Sainte a préconisé : pour l'évêché de Sabine, avec 


le titre abbatial de Farfa, gr. le cardinal Louis Lambruschini, 
quìi a donné sa démission du titre presbytériel de $L.-Galixte ; 
pour larchevêché de Bourges, Mgr. Jacques-Marie-Autoine 
Gélestin Dapont , transfóré de celui d’Avig non ; pour archevêché 
de Cambrai, Mgr. Pierre Giraud , transféré de l'érêché de Ro- 
dèr ; peur Varshevâohá de Colosse, én partibus infidelium, Mgr. 
J.J. Canati, transféré de l'érêché de Ferentino; pour l'archè- 
véché de Nicée, in partibus infdelium, Mgr. R. Fornari, prólat 


de la maison pontificale et internònce apostolique près du gou- |. 


verpement helge ; pgur l'évéché de Jesi (en remplacement du 
eardinal Ostigi), Mgr. le cardinal 8. Belli ; pour l'évéché d’Or- 
vièto, Mgr. J.N, Vespignani, transféré de larchevêché de 
‘Tiana in partibus infidelium; pour \'$vôché d’Alatri , M. A. Giam- 
pédi ,chanoine de la basiligue de $te.-Marie in drastevere, et 
doctear en théologie ; pour Pésêché de Poggio-Mirteto, avec le 
Aitre abbatial de $$.-Sauveur ‘Majeur, M, N. Grispigni, vicaire- 
général de Tivoli, d'Amelia et de Ferentino, et etaminateur 
pro-synodal; pour l'évêché de Savone et Noli, dl. le comte 
Al. Ricardi, prêtre de Biella, ehanoine de la cathédrale de 


“Tgrin,aumônier de S. M. le roi de Sardaigne , et docteur en 
theologie ; pour Yévécehs de Chioggia, M.le comite J. Foretti, 
„&Ghanoine de Ja cathedrale de Padoue, et examinateur pro= 
lea pour Íévêché de Beauvais, M. Joseph-Arinand Gignoux, | 


-prêtre de Bordeaux , -et vicaire-gónéra} du diocèse de'Beauvais ; 


papr lévâché de Viviers » M. Joseph- Hippolyte Guibert, prêtre 


-d'Aix ‚et pro- e d’Á 
> Batisbanne, Ml. 'V. Riedel, prêtre d’Augsbourg, et 
professeur de (héologie ân sóminaire „métropdlitain de Munich ; 
spoor Vévèchó de Sandomir, M. Cl, Bäökiewicz, prêtre du dio- 




























rte ata du diooëse d’Ájaccio; pour 1é- | 


eòse de Cracovie , chanoine archidiacre de la cathédrale de 
Sandomir, et visiteur-géhótalt de'va diocòse ; pour. Vévéohé de 
Famagosta, in partibus infidelium, M. le marquis F. Manfredinì , 
du dioeëver d'Ardria ,chanoïne de la. cathédrale de Pa- 
done, examingteur pro-synodal de ce diocèse, et docteur en 
theologie. -… 
Après ces nominations, le pallium-a été demandé au Saint- 
Père ew fveur des archevègaes de Bourges et de Cambrai. 

Dans WPapròs-riidi, Yes nouveaux: cardinaux Massimo, Acton, 
Vannieelli » Schwartzenberg e®Gorsi se sont rendus en carrosse 
Fau Vatieam et ont été: présentés, par S, Exc. Mgr. Lambguschini, 

secrétaire-d’état, au Souverain-Pontife, qui leur a remis ta ba- 
| rette. Le soir, LL. EEm. ont recu les féheitations du Sacré-Col- 
:lége, du corps diplomatique, de la prélature, des gardes-nobles, 
| des conrmandans de la milice civique et de la troupe de ligne , 
| ainsi que de la noblesse romaine et étrangère. ds 
Â Poecasion de leur promotion au cardinalat, ont eu lieu des 
| illuminations et d'autres marques de la joie publique. 


— On lit daus la même feuille: | 

On a solennellesment célébré, le 18 janvier, dans la basi- 
lique du Vatican, la fête commémorative de l’établissemeat de 
la.chaire de Saint-Pierreà Rome. Le Souverain-Pantife a assisté, 
sur svn trône, à la messe ju’a célébrée le cardinal Mezzofanti. 
Après l'Evangile, labbé Pascal Badia, docteur en théologie , et 
élève de l'Académie ecclésiastique , a prononcó un élégant dis- 
cours latin sur l'objet de la fête, lies membres du Sacré:Collége 
élaient présens, ainsi °g®® tous les hauts fonctionnaires et les 
prélats de la coûr de Sa 'Sainteté. Les vêpres farent chantées par 
deux choeurs de musique; les cardinaux y assistèrent, et, à 
leur départ, ils regurent les remerciemens de S. Em. Mgr. Gius- 
tiniani, archiprêtre du Vatican. 






BAVIERE. _ 


On éerit de Manich ‚le 2 février: 

‚ «Le général-major prassien de Reeder, qui se treuve encore 
ici, a élé décoré par S. M. le rui, dela grand’eroix de Yordre 
„du Mérite de St-Michel. i 

»S, M. le roi a daigné nommer un comité provisoire chargé de 
diriger les affaires de la Société à former en Bavière pour l’achè- 
vement de la Cathédrale de Cologne. S. M.a également nommé 
les membres de ce comité , à savoir : le grand-maître de la cour 
comte de Rechberg , leg ministres baron de Gise , et comte. de 
Seinsheim , ele. , ete. . ep 

nD’après des nouvelles de Rome, lélection de Mgr. Riedel , 
comme évòque de Batisbonne, n'aurait pas requ la sanction du 
pape. On ignore encore qui remplacera l’évêque de Spire, Mgr. 
de Geissel, nemmé comime on sait , suffragant de larchevèché 
de Cologne. » 3 Á 


bd 


PRUSSE. 


Adresse, au ministre des cultes, pour le prier dengager S. M, 
le rui, en sa qualité de protecteur de I'Eglise réformée alleman- 
de, à convoquer un Synode provincial du clergé silésien, qui 
serait chargé de délibérer sur une orgànisation de l'Eglise évan- 
gélique plas conforme aux exigenves de l'époque. 


1 _ DANEMAKCR. 


Une lettre de Copenhague , da 25 janvier , mande ce qui 


Surt: ’ 
« Les autorités wattendaientà ce que, le 22 au soir, il y au- 
rait eu de nouveaux troubles ; outre les dispositions ordinaires , 
on avaittenu prêts cette fois des canons de petit calibre et des 
charges à mìtraille. Gependant, une publication de la peliee , 
affichée aux coins des rues, et” invitant les citoyens à se tenir 
tranquille , et le mauvais temps qu’il a fait le soir, les ont rendus 
heureuseinent superflus. Le premier cvup de canon ou de fusil 
pourrait bien être un coup d'alarme etl avoir des résultats incal- 
culables, car il existe ici assez de matières inflammables. Le gou- 
vernement agit le plus sûrement, aussi long-temps qu’il pourra 
contenir les masses turbulentes, par les canmes de la police et fes 
sabres des hussards, car elles y sont ici habituées, 

„Le numéro du Fedrelandet du 21 , contenant un arlicle assez 
pigquant , mais à peine punissable, sur la condamnation’de Leb- 
mann, a êlé saisi;il en est de môme-du dernier numéro du 
Corsaire. 

»Dans sa prison ,Lelimann regoit journellement des témai® 
gnages de l'intérêt public. Où lui envoie des présens de toute 
espèce, des fleurs, des vins fins, des objets d'art, etc. , eto. , et 
sa prison est toujours remplie de visiteurs. On recueille aussi des 
fonds pour venir au secours de la presse harcelée , Tesquels seront 
mis à sa disposition , à sa sortie de prison. » so 


HANOVRE. 


La Seconde Chazmbre.des Etats de Hanovre a discuté assez 
visemsent à plusieurs reprises, ces jours derniers, sûr les arrêtés 
du gouvernement par lesquels on -a interdit à différentes person- 
nes, par divers motifs, desiéger comme membres de cette as- 
semblée ; la majorité a improuvé vivement la manière d'agir da 
gouvernement à l'égard de plusieurs de ces cas d’exclusion. La 
Chambre a Forsnulé égolpment des plaintes sur.ce que le gouver- 
nementa conclu, Saus aucune coopération de Passemblée des 
Etats, des traités de commerce avec la Prusse at le Brunswick , 
qui ont une influence si grande et si directe sur le système dez 
contributions de l'état ; elle a nommé aussi une commission pour 
ezäminer ultérieuremeat cette affaire. 


SUISSE. 


_ On mande de Lacerne quele Grand-Conseil , réuni depuis 
lundi dernier , a adopté les próavis du Conseil-d’Education et du 
‚ Conseil-d’Etat tendant à ue point s'occuper de la proposition qui 
avait été faite dans la” session précédente relativement à J’intro: 
daction des Jésuites au Gymnase supérieur. Quelquês députés 
proposaient de décróter que cette question serait \raitée plus tard 
d'une manière approfondie ; mais la majorité s'en est tenue à la 
décision ci-dessus, À 
— On lit dans la Gazette de Lausanne, ce qui suit: - 

“« Le Conseil-d'Etat vient d'ordonner la mise sur pied de“tous 
les bataillons d'infanterie. Ils arriverùnt suocessivement à Fri- 
bourg, où ils seront formés d'après les nouveaux rêglemens 
fédéraux. Le 1°r bataillon est celui quiest desting à partir pour 
le camp de Thoune, » Bei) 


 Teclergé évangelique de Silésie a présenté ces jours-ci, une 



































































ESPAGNE. 


On lit dans La Presse: an: 

Le projet de loi qui vient d’être présenté aftx G 
uistre de grâce et de justice d’Espagne, relativemeé 
religieuses, est une nouvelle preave de linfluence 
anglaise , qui, comme on sait, ne respire que la 
Saint-Siége. En voici la preuve. Lors de la public 
de juin de l'année dernière , du décret du régent 
la même question , la cour de Vienne répondit au 
réitérges du cabinet frangais pour faire reconnà 
nement espagnol par l’ Autriche, que l'Espagne de 
réconcilier avec le Vatican, pour que les autres pu 
que le gouvernement de Madrid serait reconnu, n'e 
soin de se mêler des questions religieuses. A la ZA 
oùverture, un rapprochement entre Rome et Maë 

indispensable, et les démarches préliminaires fait 
d'autre, par l'entremise d’une troisème puissance, & 
que nous l'avons annoncé, donner lieu à la cessati 
férends. Mais PAngleterre en prit ombrage, etc 
France n’assurât par là son influence en Espagne a 
Anglais, que la différence de religion rend aussi 
quesaux Espagnols qu’aax habitans de la Syrie, el% 
bien les cartes, qu’elle a décidé le rêgent à déclaré 
ouverte au Saint-Siége. | 


ANGLETERRE. 
On lit dans le Morning Chronicle du 5 fé 


« Le bruit court que le duc de Buckingham , sé 
tion très-délicate où il se trouve placé, et étant résqij 
tre énergiquement les changemens que sir Robersé 
poser dans la législation sur les céréales , a refusé TUN 
de la Jarretière. On ajoute que cet ordre sera offértg 
d’Aberdeen, celui qui, dans la Chambre des Comtû'ë 
posé l’Adresse en réponse au discours de la reine. "ij 


— Un ordre en conseil „du 2 février, porte que 
res du matin et du soir, dans la litanie, et dans t 
parties du service (divin) public, etc., où H est qu 
res pour Îa famille royale, on observera l'ordre súf 
laïde, reine douairière ; le prince Albert ; Albert „pril 
les:, el foute la famille royale. on "B 

_—S, M, le roi de Prusse a daigné faire présent 
Bienfaisance pour venir au secours de pècheurs où 
naufragés, d'une somme de 50 Liv. st. S, M. a faïf: 
remettre là somme.de 100 Liv. st. à la Sociëté dite: 448 
gîtab Society, établie à bord du Dreadnought. … 3 

— Le mariage du prince Nicolas Esterhazy avelg 
Villiers , est définitivement fixé au 8 février. 3 

— On lit dans le Courrier Frangais : 

‚La retraite da duc de Buckingham est un év 
significatif. Elle prouve que le ministère tory ne 
tendre avec la fraction ardente du parti qui le sou 
est obligé, notamment dans la question des tér 
des concessions à opinion. Maintenant, sir Robert-iä 
assez fort pour modifier laloi des céréales, malgtéi 
dont le menagaient dans Jes deux Cliambres les propt 
ciers „et à leur tête le duc ‘de Buckingham? Nous Sj 
penser. Les tórys: súvent parfaitement qu’en repo 
que le cabinet aotuel va présenter , ìls déterminera 
et ils aiment trop le pouvoir, pour se porter à uto 
mité. Il en serade cette affaire comine de l'émagfj 
eatholiques. Le gouvernemeat anglais fpra une P# 
sion pour en éviter-une grande, et, Pon vivra qugW 
là dessus. Sd 

Pour se consoler de cet arrangement forcé , les tori 
rent, à ee qu’il semble, à renouveler le personnel 
matie anglaise qui est restée, à lexveption des àl 
Vienne, de St-Pétersbourg, de Paris et de Berlijg 
était saus lord Palmerston. Le Times demande môn 
ment de lord Cowley et de lord Westmoreland qui 
des ambassadeurs de la fagon de sir Robert-Peel. 
se feront sans doute après l’Adresse , et aussitôt qu 
pourra compter sur la majorilé. 


‚ FRANCE. 


On lit dans le Morning Herald : p 

Notre correspondant de Paris nous mande de? 
que le gouvernement francais he ratifiera pa 
Pextension du droit de visite. Il ajoute (mais 
quelque erreur dans sa communication), que M. Gij 
tenant aussi opposé au traité que le plus violent des Sj 
anti-anglais dans la Chambre des Députés, lors 4 
discusston. dl 

— IÌ résnlte des propositions faites pour 1843 , 4$ 
affaires étrangères , qu'il y aurait un miuistre pléalf 
Buénos- Ayres aux appoisilemens de 60,000 fr. ; dé 
première classe, Pun à Canton aux appointemená 
Paatre à Port- bouis (ile Maurige), aux appuinted® 
fr. ; dix eousuls de-deuxième classe, aux appointfff 
20,000 Fr, , seraient nommés aux postes de Moscoë4 
tle, de Mazatlan (Mexique), de Monterey (Califof® 
ma, de Jérusalem, de Djedda (port dans la Mer-Bij 
roum , de Mossul (chef-lien du Pachalick de ce núil 
un grand nombre de Chaldéens et de Syriens cath 
Janina. En outre, un chancelier à Rome etc 
drogmans seraieat-nom més à Mogador , à Jérusalë 
à Mossul et à Erzeroum. La création de tous ces € 
terait. 288,000 fr. auxquels il faudrait ajouter 
mentation de traitemens pour quinze agens dip 
suls et autres employs au service extérieur. G 
trouveraient réduits à 318,000 fr. par suite. deë 
consulat-général de Buénos-Ayres. 


—Onaditqu'ene proposition avait óté faite 
PUnion, rue de Grammont, pour exclusion (8 
Lehon , ambassadeur de Belgique. Illest juste & 
Lehon a trouvé des défenseurs dans Jecercle ,- 
que.la proposition était une w@uvre de partie 
pas frapper dans M. Lehon le frère de l'ex-no 
présentaat-du gendre du rui des Francais, G'óheh 
une question de giajorité à vider entre les met 
maig on asaùre, ajoute le Commerce, que le mt 
rieur est intervenu, el qu’il a été notifië quel'e 
comte Lehon serait le sigpal de la fermoturê 


4 


Á intérêt, Voici l'article de La Pr 


3 applicable dans les circonstances spéciales de la cause : 
© est pour nous Poecasion de compléter Pexamen d’ 


F.Paux, donnent un vif intérêt à ce déb 


& de nouve 


délit. Jusqu’ 


& teprend son c 
8 Nous admettons 


‘ Fance? A quelles condi 


. ne leur deinande 


SU Ce qu'il faisait? 1 


Constances ont 


sent très-sages, et que ceux de nos | 


hoses ee sont passées de la sorle, n'est-ce pas une nouvelle 


anjure pour ambassadeur que de faire intervenir la menace en 
a faveur ? 


ed 


mn 


Quelques journaux de Opposition à Paris renouvellent la 
omédie de certaineg feuilles du temps de la Restauration. Elles 
paraissent avec des colonnes blanches, afin de faire accroire au 
public que le refus de Pimprimeur de faire composer des arti- 


les qui peuvent Pexposer à uue condamnation équivaut au ré- 
Plablissement de la censure. % 


— On"lit dans la Gazette des Tribunaux : 


_ «Notre correspondant de Cayenne nous transmet ,sous la 
‚date du 5 décembre ‚ des détails sur Varrisée à la Gaiane fran- 
Guise du navire le Marabout, dont la saisie a joué, ces jours der- 
Mers,un grand rôle dans la discussion de la Chambre des Dé- 
Putés ; le sort ultérieur de ce bâtiment n’était Pas encore connu. 
»Le 19 octobre, est entré à Cayenne le navire le Marabout, de 
Nantes „arrêté sur la côte du Brésil par la eorvette anglaise la 
Rose, comine suspect de traite de noirs, et conduit à Cayenne 
‚par un lieutenant de vaisseau de la marine anglaise, pour y être 
Jugé conformément à la convention passée entre la France et 
FAngleterre, les 30 novembre 1831 et 22 mars 1833. 

»Ce bätiment était expédié régulièrement de Bahia pour Nan- 
tes. Touchant à la côte d'Afrique, la corvette anglaise la Rose est 
"venu le visiter, bien qu'il fût au-delà du rayon de vingt lieues 
de la côte spécifiëe par la convention, et elle \'a arrêté parce que 
selon le procès-verbal, «ilavait plus d'eau que les besoins de 


son équipage ne lexigeaient, et soixante-douze planches pon- 
vant servir au besoin à Faire un entre-pont. » 


»Il est bien vrai que cesont là deux cas de suspicion prévus 
par la convention ; roais si les capteurs anglais eussent examiné 
des chases de sang-froid , ils eussent vu que le navire n’avait un 
peu plus d'eau qu’il était nécessaire póur les besoins de sun équi- 
Page que parce qu’outre le capitaine et les matelots, le Marabout 
“avait encore quatorze passagers, et que les planches qu’il avait à 
bord, et qui n'étaient destinées qu’au fardage du navire, n’étaient 
pas propres à faire un entre-pont, puisqu’elles ne présentaient ni 
la même longueur ni la même épaisseur. 

„Da reste, si l'on prenait ainsi à la lettre les termes de la con- 
vention , il n'est pas un seul des navires qui, du Sénégal, ap- 
portent des beeufs à Cayeune; de Porto-Rico,apportent des beeufs, 
des chevaux. des mulets aux Antilles, qu’on ne pùt arrêter 
Be suspect de traite de noirs, car tous ont de Peau pour leurs 

je an , * 
on in ane ad wer eeen Fig 
aan ' comme s’ils étaient destinés au 
den ‚ dans la en ‚les Anglais araient violé formel- 

t ils n’ $ 
mavire le capilaine et” le ouisinien waaren Garenne que le 
sonduitnanuiase elles nme 3 qu'on sache où ils ont 

„Par un arrêt, en date du 2 décembre ‚ la Chambre des mises 


en accusation de la cour roval Sei 
saat yale de Cayenne a déeidé qu'il n’ 
avait pas lieu à suivre. » 7 GRT 





Un journal francais La Presse contient sur 


Un aal fra la responsa- 
bilité des im primeurs , des considér df 


ations qui nous parais- 
ecteurs qui s’occupent 
ont certainement pas sans 
ESBE : 
La Cour d’assises de Ja Seine vient d’appliquer de nouveau le 
principe de la-complicité des imprimeurs fondée sur les circons- 
tances du délit, sur le caractère habituel de la publication con- 
damnée, sur les condamnations antérieures qu'elle aurait déjà 
subies, Ce n'est pas à nous de pénétrer days le secret de la Rn 
viction des jurés, et de rechercher si le Principe se trouvait 


de semblables questions, ne lir 


mais 
rn d'une doctrine 
lois pénates. L'ar- 
e publier solennel- 
les réclamatious des jour- 


i débat. C'est une de ces ques- 
‚ une fois posées, veulent être résolues. Résumons donc 
aen au les principes de la législation sur celte matière ; 
Re ons si cEs principes menacent, en effet, la liberté de la 
lee be À et, „Si ce danger est réel, comme nous le croyons à/un 
en degré, cherchons, trouvons en le remède 
es se » hl . hd n 
Ba Principes de la législation sont simples etclairs, et nous 
ne Alans avee satisfaction qu’ils n’ont point été contestés 
m i é Ì N 
bien a le premner pracés, par Porgaue du ministère pu- 
lice e in en hi Pimpression ne rend pas Vimprimeur com 
e du délit. aut, de plas il soi 5 has 
En 8 rut, > qu sort prouvé, par l'accusa- 
es ue ce fait a été accompli en connaissance dae 
„aprimeur asu que, parce fait, j i artieds 
2 Jue, parce fait, il se rendait complice d'un 
k ade, Pignorance de Pimprimeur est 
oe eueslque quand cette Présomption se trouve 
: à cons iction tles jurés, que le fait de l'impression 
aractère d'acte de compticité. Voilà le principe ! 
haus en nous le proclamons dans toute son étendue et 
DG dh ‚ous nous trouvons d'accord avec ceux qui 
ox mbs Ees sans en co ê 
Bench ei lndee mprendre assez, peut-être ‚ la 
À s bi LEN . . . Ea 
Ra gan: | application du principe, la difficulté dev 
€. „omment détruira-t-on cette présomption légal 
lions la preuve se trouver 
as de condition 
qu'une chose: 
es circonst 


fondée sur les règles les plus certaines de nos 
rêt nouveau, une déclaration que vienneut d 
lement MM. tes imprimeurs de Paris, 


tions qui 


Présumee , 
détruite d 


ient plus 
e d'igno- 
| a-t-elle faite ? 
8 à la conviction des jurés. Elle 
&les-vous convaincus ? Etes-vous 
dane ances de la cause, que Pimprimeur a 
ien Bs be Neels eonviction, Mais des 
ears convictione Lenn „Ander à eux mêmes la raison de 
denten Ban ere eur trace pas de règles, la jurispru- 
aux jurés deerd onsu tes en ont indiqué quelques-unes. C'est 
Point, que les jk bele Or, tout le monde est d’aceord sur ce 
Taclère habituel se Ál es extérieures de Péerit, son titre, son ca- 
Pes subies par En est ab Journal, les condam nations antérieu- 
vivent peser dere | qe la rédigent, sont des circonstances qui 
ns le Conscience des jurés, parce que ces cir 

qu'il étain En l Haprimeur, ont dû lui faire comprendre 
à devenir. Pinstrument d’une publication cou- 


Pable, o ù Fai 
» Ont dû fair " : dr 
en sa favenr. re cesser cette ignorauce que la loi présumie 


l faut bien 


La loi n’impose p 
CONvaincus, par Ì 


Jures équitables 


comprendre, en effet, la position de l'impri 
omi : B, ‚la position de ’imprimeur 
lat dn libelle accidentel ou périodique sort de ses presses. La 
hee que ce seul fait ne le rend pas complice; mais la loi ne 

8E pas pour cela, à son égard, la nature des choses, la loi 


R'empé x 8 5 pan 
mpêche pas, ne peut pasempêcher qu'il n’ait pas fourni Finse 


strument du délit, c'est-à-dire que dos deux élémens qui consli- 
tuent la complicité, le fait, le fait en connaissance de cause, il 
n’ait produit le premier. On raisonne, et nous prions qu’on pren- 
ne garde à ceci, on raisonne comme sì Pismprimeur était placé 
vis-â-vis du délit commis par un écrit sorli de ses presses, dans 
la position où se. trouverait tout outre prévenu de complicité. 
Maisce n'est pas cela. Contre tout autre prévenu, le ministère 
publie serait foreé de prouver deux choses: d’abord qu’il a 
fourni Pinstrument du délit, ensuite qu’il Pa Fait en connais- 
sauce de cause. Contre limprimeur au contraire Pune de ces 
deux conditions de la comphicité est cunstante , la seconde seule 
est incertaine, ÏÌ n'est pas étranger au délit puisque c'est par 
son secours que cedélita été commis. Quand done on prouve 
qu’ila su ce qu'il faisait en prêtant ce sceours,il devient complice 
par cela seul,et cette preuve, ce sont les circonstances qui la pro- 
duisent, c'est la conscience du jury qui apprécie et qui Pac- 
cepte. Pour un étranger, le fait senl d'avoir su qu’un écrit cri- 
minel allait sortir des ateliers de Vimpria:eur ne suffirait pas à le 
rendre complice; pour limpriuenr, ce fait suffit. 

Ces considérations répondent en même temps à Pobjection 
qui sert de base à la déclaration de MM. les imprimeurs de Paris. 
1ls demandent si la loi a voulu obtenir une surabondance de ga- 
rantie par la solidarité de limprimeur et des gérans responsa- 
bles. Ils demandent si le gouvernement veut faire d'eux des 
agens de lautorité, En aucune fagon assurément. La responsa- 
bilité des gérans suffit en ce qui les concerne; ni le gouverne- 
ment, ni la loi ne veulent cunstiluer les inprimeurs censeurs , 
censeurs officiels-et dépendans des gerits qu’ils impriment. Ce 
n'est pas là la question. Ce que veut la loì,ce que veut la jus- 
tice, c'est que les imprimeurs ne soient pas plus que personne 
affranchis des preseriptions des lois erimiuelles, c'est qu’ils ne 
puissent pas réclamer le privilége de Pimpunité, c'est que, 
quand ils se rendent complices d'un délit de presse, en impri- 
mant sclemment un écrit coupable, ils n’échappent pas à la 
peine de fa complicité. Complices, ils ne le sont pas, comme 
sous empire des anciennes législations, par cela seul qu’ils 
impriment; mais ils le deviennent quand ils impriment en con- 
naissance de cause ; mais la preuve qu’ils ont sn ce qu’ils impri 
meient, résulte des circonstances soumises à appréciation des 
jurés. Voilà les principes. Or, nous ne comprenons pas , en vérité, 
comment les imprimeurs prétendraient échapper à application 
de ces principes, et, sì, cependaut, telle n'est pas leur pré- 
tention, nous ve couiprenons pas davantage quel est le sens des 
réclamations qu’ils publient et de tout ce bruit que l'on fait en 
leur nom. Ö 

Voilà le droit.”Nous le répétons, aux veux des publicistes qui 
ont agité ces questivns, aux yeux de tout homme impartial, 
il est incontestable. Mais ce droit , fondé sur Ìa raison, sur 
les précédeus judiciaires, a-t-il, pour la liberte d'éertre les 
dangers dont on parle, a-t-il assez d'inconréniens sérieux, du 
moins, pour exciter les craintes des amis de cette liberté ? Ces 
inconvéniens doivent-ils appeler la sollioitude da Iógislateur, el 
rendent-ils nécessaire [établissement de garanties nuuvelles en 
faveur de l'indépendance de la pensée ? Nous l'avouerons , nous 
en sommes convaincus: il ya un danger, il faut yapporter un 
remède, et nous allons mettre autant de soins et de franchise à 
apprécier ce danger et à en chercher le remède que nous en 
avons mis à constater les principes du droit à cet égard. 

Quant au danger, on nous permettra de ne pas tenir excluri- 
vement et principalesment compte des inconvéniens signalés 
dans les observations de MM, les imprimeurs de Paris. Par eux- 
mêmes, ceux ci méritent assurément tvute considéralion , et 
beaucoup des noms inserits au bas de leur déclaration protestent 
singulièrement contre ce rôle de machines qu’ils revendiquent 
dans les publications auxquelles ils eqneourent. Les intérêls ma- 
tériels qu’ils représentent sout ‚,à nos veux , ou ne peut plus res- 
pectables ; mais franchement ‚ HOUS ne saurions deinander que 
Pon fit fléchir en leur faveur les règles de notre droit eriminel. 
Quant aux intérêts moraux qu’ils appelleat à leur aide, nous 
espérons les convaiucre bientôt qu’it est facile de trouver à ces 
intérêts de meilleures garanties qu'un affranchisseinent du droit 
commun au profil des im primeurs. Nous allons montrer , eneffet, 
qu’il ya mieux à faire que d’abriter les trois intérêts sacrés du 
droit commun, de la liberté de Pindustrie et la liberté de la pres- 
se, sous le manteau du privilóge. Mais, avant tout, nous avons 
besoin de faire sentir ce qu'il ya de Futile dans ces observations 
que Pon couronne par une menacante alternative de privilége 
ou de censure, alternalive que mus repousserons , nons, par um 
appel sincêre et bienfaisant , cctte fois, à la liberté. Que signi- 
fient au fond, en effet, toutes ces considérations puisées dans 
les difficultés qui entraveraient Pexercice de Pimprimerie , sì les 
imprimeurs se trouvaient exposés à être recherchés comme com- 
plices lorsqu’ils se seraient rendus complices? Ce peuvent! être 
des considérations de faveur ; mais ce ne sont pas des raisons de 
droit, Dailleurs toutes ces impossibilités ne sont-elles pas had 
demment exagérées ? Un journal est une ceuvre longue et diff 
eile , nous le savons mieux dque personne; Mais Pimprimeur n'a 
pas besoin d’assister à tous les actes qui constituent [impression 
pour mettre sa responsabilité à couvert. Cela ne serail pas exact, 
même quand la complicité résulterait du seul fait de Pimpres- 
sion. Dans ce cas impossible ‚en effet, il lui snffrait encore de 
lire les dernières épreuves. Mais il faudrait qu'il les jugeà!, dit-on; 
pour céla, nne intelligence ordinaire lui sufirait, ct, sil y 
avait doute, la loi et les hommes l'absoudraient. Mais les impri- 
meurs ont des marchés ? Qu’ils les modifient! Mais sì ces mar- 
chés les obligent à tvut imprimer, même un délit ? Il n’v a point 
de tels marchés, ou la loi les efface. Mais s’il impriment dix 


| jourvaux , pourront-ils tout snrveiller ? Remarquez d'abord que 


la doctrine légale réduit à pen de chose la surveillance , ensuile 
que l'on ne caange pas les principes essentiels du droit eriminel 
pour qu’un sèul homme puisse imprimer dix journaux sans pel- 
ne et sans responsabilité. 8 

Laissous done là ees considératiens privées, qui ne pourraient 
être comptées qu’autant qye les inlérêts supérieurs de la liberlé 
de l'industrie et de fa pensée ne pourraient être anlremeat garan- 
tis. Mais il faut le reconnaître cependant: aui, ces intérêts sont 
compromis par Ja responsabilité tombée sur Pimprimeur qui se 
rendrait complice d'un délit de la presse. Nous avons délermine 
les limites de cette responsabilité ; mais Pimprimeur peut gen 
exagérer la porlée ; la crainte de se trouver compromis, la crain- 
le des’exposer à se voir déclarer complice , peut le porter à suaCi- 
ter des eutraves gênantes à la liberté d’écrire ; il peut se consli- 
tuer censeur inquietet tracassier des journaux qu’il imprime ; il 
peut refuser de se charger des affaires qui, sans motifs, lui paraf- 
traient daugereuses pour sa responsabilité. Il faut songer à tout, 
d’ailleurs : Pimprimerie n'est pas libre ; Pautorité conserve une 
influence immense sur une industrie soumise à une surveillance 


mente ten 


active, et qui reste, à certains égards, sons sa dépendance. Un 
jour on Pautre, un mauvais gouvernement pourrait abuser de 
cette influence pour susciter des tracasseries mortetles aux jeur- 
naux qui contrarieraient ses desseins. Voilà le mal réel , voilà le 
danger grave qui résultent, pour la liberté de la presse, de Ja 
position faite à Pimprimeur par les lois ; et, eela est iricontesla= 
ble, à ce mal il faut vn remède. 

Muis ce remède, où le trouvera-t-on ? Est-ce dans le renverse- 
ment des principes qui, selon la raison ct les lois, déterminent. 
EN complicité ? est-ce en créant, au profit des imprimeurs, un 
nouseau privilége , en les affranchissant des couséyuences péna- 
les de leurs actes, en étendant la disposition de la loi de 1819 
en declarant qu’ils pourront, à l'avenir, se rendre impunément 
complices des délits de la presse? C'est là, en effet, co que l'on 
demande pour eux, sans peut-être s'en rendre bien compte; c’vst 
à ces eonséquences qu'il fandrait en venir pour mettre entière- 
weut la liberté décrire à Vabri de leur surveillance. Eh bien! 
ce privilège monstrucux est-il nécessaire? Nous ne le eroyons 
pas. Il ya,à nos veux, une autre solution de eet important pro- 
blème. Naus lex puserons dans un autre article, ct nous montre- 
rons qu'elle est, pour ordre social, sans danger réel. Nous nous 
bornerons asjourd’hui à dire, en deux mots, notre pensée, que 
personne ne jugera, nous Pespérons, asant d'en avuir suivi les 
développemeus Des inconvéniens graves résultent anjourd’ hui 
de Veaistence d'un monopole; pourquoi ne chercherait-on pas 
le remède à ces inconvémiens dans ta destruction de ce mone- 
pole, plutôt que dans le renversemeut des principes de nos lois 
pénales? Ea un mot, entre MM. Tes imprimeurs et la loi, noas 
poserons la question en ces termes : ils demandent le privilége à 
Vappui d'un monopole ; nous demanderons la liberté à Vappui 
du droit comwun. 


. 
me 

Uu citoyen des Etats-Unis, le général Cass, ministre de PU sion 
américaine à Paris, vient ‘de publier uu écrit remarquable qui a 
pour titre: Examen de la question aujourd'hui pendante entre les 
Etats-Unis et la Grande Bretagne concernant le droit de visite, Voici 
le jugement que porte sur cet vusrage le Journal des Dibdats et 
les réflexons qu'il fuit, à ce sujet : « Les conséquences possibles 
de Vadinission du droit de visite sont exposées par M. Cass avec 
une grande viguèur d'induct!ion et beaacoup de netteté ; il les 
juge très-graves et imminentes, Aussi affirme t-il que ’Ameériquc 
est fermemert résolue à repousser ce droit, tel que l’Angleterre 
le Formule, par tous les moyens, jusques et y compris la guerre. 
Signalant notamment la presse des matelols, qui revient ainsi, 
comme il ya 30 ans, le sujet du débat, et pour laquelle le gou- 
vernemeut anglais se refuse obslinémreut à donner aujourd’hui 
aux A méricains une satisfaction , il fait cette déclaration qui mé- 
rite d'avoir da reteutissement dais nos régions européennes : 
« Un Américain, chez Ini ou en Europe, peut hardiment prédire 
„que le premier homme enleré d'un navire de son pays ct dé- 
»tenu , avec une prétention de droit, par ordre du gouverne- 
nment britannique, sera le signal de la guerre, d'une guerre 
»qui sera longue , acharnée et féconde en vicissitudes.» : 

„Il ne s'agit pourtant pas, pour les Etats-Unis, de-protéger 
indirectement , par des mayens préjudiciels, Pinfâme trafic de 
la traite. Nul peuple n’a fait plus de lois pour le réprimer et ne 
veille plus sincèrement à leur observation, En fait; pas un esclave 
west amené d’Afrique sur le sol des Etats-Unis, Le général Cass 
ne repousse même pas absolament un accord duquel resulterait 
la visite des navires souscertaines garanties, Mais à aucun prix il 
ne veut d'une stipulation dont le texte torturé pourrait ressem- 
bler à une reconnaissauce de la deetrine de la presse des matelots 
américains par les croiseurs anglais. f vivant lui, les Etats Unis 
ne sauraient ni restreindre cette’doct ‘e,‚ni lui tracer des rè- 
gles ; il ne leur est même pas permis de i. discuter, parce qu'un 
ban citoyen ne peut mettre en discussion Pindépendance natio- 
nale. Ils ne peuvent qu’accepter une déclaraliun générale du 
geuvernemient britannique , portant que leur pavillon protégera 
leurs matelots en tout temps et en toutes circenstances. Si l'An- 
gleterre donnait ce gage authentique de sa renonciation à des 
prétentious excessives, on pourrait bientôt en venir, il y a lieu 
de le eroire,à un arrangement satisfaisant qui assurerait la pleine 
goopération des Etats-Unis à la suppression de la traite ,en com- 
ntun avec les grandes puissances européennes. A ce sujet, M. 
Cass mentionne comme digne d’attention , une idée récemmeut 
émise à Londres qui consisterait à faire naviguer réciproguement 
un officier de marine anglais et un officier américain à bord des 
eroiseurs de chacune des deux nations. Cet officier exercerait 
seul te: droit de visite sur Je bâtiment de son pays. L'indépen- 
dance de chaque pavillon serait ainsi sauve. . 

„C'est qu'en effet, si de part et d'autre on aborde ce grave 
sujet de Ia visite avec un véritable esprit de conciliation, avec 
un respect sincère pour toutes les nationalités, il devient aise de 
sentendre. L'objet dont on avoue la poursuite peut être atteint 
sans blessor la dignité d'aucun peuple , sans svumellre à des ava- 
nies aucune étamine (c'est le nom donné par lord Palmerston, 
daus Pun de ses accès d'outrecuidance à un objet sacré) au pa- 
villon nationel. M, Cass n'entend faire aucune concession qui soit 
de nature à affecter la svuveraineté de son pays; mais une fois 
satisfait là-deseus, il ne lui faudra rien de plas. Sur ce point, 
ses sentiniens sont ceux que les hommes gónéreux de tous les 
pays doivent avouer pour la patrie, et tout Frangais plein du 
sentiment de l'honneur national lui saura gré d'avoir aussi bien 
sontenu une cause qui est celle de la civilisation enlière, et que 
la France ne sacritiera jamais. » 


BELGIGUE. 


NM. le comte Lehon, envoyé extraordinaiae et ministre bie 
nipotentiaire de Belgique à Paris , était attenda hier à Bruxelles. 
M. le comte Lehon vient présenter sa démission au FOL 


. ' , 

— On lit dans le Belge sur l'acte d’accusatior ; l'article 
suivant: : 

« Nous n’avous nullement lintention , BOUS zuske adversaires 
déclards de l'orangisme, d'aggraver la position des accusés par 
d’amêres railleries, ou des*paroles de blâme : mais nous ne pou- 
vons nous empêcher de le dire, nous Ane restés confondus 
d’étonvement en ‘comparaant la grantleur de | entreprise conque 
par les conspicateurs avec la pauvreté des forens dont ils Ae 
saient ; la gravité de leurs complots avec Ì imprudence et la fri- 
volité de leur conduite. 

»Quoi! ces hommes vont altaquer le gouvernement ‚ renver- 
ser un trôue, ct ils recrutent dans la rue des misérabies en leur 
donnant quelques pièces de monnaie ou en leur payaut un litre 
de bierre ,et ils confient à ces bommes toutes leurs vues ; ils les 


rendent maîtres de tous leurs secrets. 


- „Quoi! ces hommes vont culbuter , les armes à la main , tous 

les pouvoirs établis , changer tout l'ordre social, et ils n'ont pas 

„mèêse un réduit pour y cacher les canons qu’ils ont fait venir 

_ tAnvers; et ils errent avec ces canons pendant quatre jours dans 
les rnes de la sille, ne sachant où les réfugier. p 


»En vérité, si les débats établissaient toutes ces ridicules cir- 


constances, il ne faudrait point aux accusés des juges el des 
…„eachots, mais des inédecins,des maisons-de santé et des douches. 
_ »Et pourquoi done ces conspirations absurdes ‚ves tentatives 
insensées de révolte. … zot 
»Tout homme doué d’un sens ordinaire sait très bien si ces ma: 


nifestations hostiles à Pordre de choses actuel ont leur cause daus 


le manque de liberté, Sommes-nous opprimés par un despute? 
Sommes-nous traublés dps notre foi ou dans nos droits civils et 
politiques ? Gén:issons-nuus sous un de ces jougs de fer qui de- 
gradent ‚ qui ovilissent les hommeset provoqueut les violentes 


eonvulsions des sociétés ? Nous rougissons presque de poser uie_ 


telle question lorsque nous voyons les adversaires du gouverne- 
ment lui reprocher à chaque instant son défaut d'énergie et sa 
faiblesse. > 
„Si les conspirateurs ont pa ervire un instant que le mécon- 
_tentement de quelques paris entraînerait la foule à leur suite, à 
- la moindre apparence d’énieute,ils se sont.grussièrensent trom pés. 
„all s’agit en tont temps, mais aujourd’hui plus que jamais, 
d'assurer la liberté, l'ordre et la paix dans la société, Ce sont là 
des conditions de son exigtenee. Mais ces cónditions ne peuvent 
s'établir sans Pobéissance aux.ponrvits légitimes antour de: la- 
quelle se réuuit lä volonte géuérale qui fait fléchir les volontés 
dissidentes par son inflexible autorité. 
»Quelles sunt les nécessités actuelles de révolte, de changement 
d'ordre politiqne ? Ll n'y a plus à je'er des regards de douleur et 
de regrets vers le passé: C'est vers l'aienir de notre belle patrie 
que les regards de la pensée doivent s'élancer. Il n’y a plus pour 
Ies bons citoyens, pour les vrais Belges qu’une affeclion , qu’un 
devoir ‚qu'un intérêt ; il n’y a plus qu’un besoin proclaîé pour 
tous Jes eceurs, c'est-de maîntenir le calme du pays ; est la 


réconciliatien de:tous les parlis. sur le terrain de lindépendance 


nationale. EE, 

»Un ordre de chases se présente à nons avec toutes les garan- 
dies de sécurité pour les libertés du pays. Cet ordre est la Consti- 
tulion de 1830 dans ses bases et dans sou principe. Elle a été 
adoptée -par la presqu’ananimité des Belges dès le principe ; et 
reconnue depuis par Europe. , 

pÂvec ordre de choses actuel notre vie sociale peut continuer 
sans de nouveaux désordres et de nouvelles commotions. 

» En absence de l'ordre de chuses actuel , tout se divise , tout 
se trouble, tout tombe dans la confuúsion. 

»Raffermir les fondemens de édifice est notre devoir à tous. 
Ne nous ex posons pas À renverser ce qui est‚pourimproviser témé- 
rairement au milieu des.ruines un état politique dont rien ne 
nous garantit la golidite. . 

vAvec la révolntion et la Constitution on a Pordre, le repos , 

a sécurité ; les pouvoirs s'occupent de leur mission avec calme ; 
‚ ous les intérêls intérieufs et extérieurs sont garantis. 

“_»Que les hommes d'honneur, de coüsciënce et de vertu y réflé- 
chissent bien , à quelque parti qu’ils appartienneut. 

»la Constitutien de 1880 rallie le plus grand nombre d’opi- 
nions et de vvlontés parce qu'elle congacre une organisation po- 
lilique reconnue et. avouée mème par ‚Ies. puissances qui lui 
élaient Jes, plus hustiles.; parce que tentes les. classes amies de l'or- 

‚dreet qui veulent jpuir en païx de leur position y adhèrent, par 
une raison fort simple , c'est qu'elles connaissent le. bien fait dont 
elles jouissent , et qu'elles ignorent quel avenir leur prépare- 
raient de nouveaux bvuleversemens. et sE 
‚ Done tout ce qu’on tenterait de mettre à la place déce qui 
‚est, ne rencontreraìt que des contradictions et serait un sigual 
de desordres, tn: 
‚Ces réflexiaus sont bien simples; elles sont à la portée des 
hommes dont Vintelligence est la plus bornée. Si esprit de parti 
pe faussait pas tontes les idées, toutes les opinions, les orangistes, 
les répubticains renonceraient bieniôtà leurs projets anarchiques, 
et au lieu de conspirer ils attendraient des progrês du temps et 
de opinion les ameéliorations dont la sociéjë leur semble avoir 
‚besoin pour être heureuse » i 





On lit dans le Moniteur Belge: 

LEOPOLD , Roi-des Belges, à tous présens et à venir, salnt. 
De l'avis de notre aönseil des ministres ‚ nous avons arrêté et ar- 
rêtons : s : gen 8 

„Article uxrique. le sieur..de Liem’ (H.-F-P.), gónéral-major, 
iaspecteur-général de Partillerie , est nommé notre ministre de 
la :gêrre. EE 0e Past 

Notre ministre des affaires élrangêres est chargé de l'exéution 
du présent arrêlé. f ë A 

Donné à Bruxelles, le 6 février 1842, 


' 
« 





Voici les détails à ajouter à ceux que nous-âvons don- 
nés hier sur la mort de M. le générál Buzer et que nous em- 
pruntons à l'Zndépendant : oe 

Nous avons. dit hier qu’en sortant du miuistère à midi, il re-- 
mit une lettre cachetée à un huissier, en lui ordonnant de ne la 
remettre à aon aide-descamp , qu’à woe heute. . 

L’huiesier exéeuta tet òrdrg- prec ponctuatité. L'aide-de-camp 
du gênéraâl ayant ouvert la lettre en préscrice de M. Gérard au: 
diteur militaire el secrétaire particulier du ministre et du major 
Stroykens, y lut ces mots; « Quand vous lirez ceci je n’exislerai 
plas. Vous trouserez mon corps dans le petit hangard du jardin 
potager. » ENEN En: 

Ces messienrs, frappés par ces mots comme d’un coup de fou- 
dre, se rendirent eur toute hâte au lieu-désigné et‘ y. trouvèrent le 
général sans vie, la lête horriblement mutilée. Déjà le domesti. 
que du general élait instruit du fait, mais’ Mad. Buzen n'en 
savait rien, Ce fut un horrible moment que celui où elle Pap- 
prit, et cette fatale nouvelle donna lieu à une scène des plus 
déchirantes. Mad. -Buzen voulait voir ‘encore une fois son mal- 
heureux époux, et on eut tuutes les peines du, monde à Fen 
empêcher. Elle est depuis dans un état d'angoisse et d’agitation 
impossiblk à décrire. 


ne eed 


‘Le pria de abonnement ‘est de 26 fiorins par an ou 7 florins par trimestre pour La Haye, et de 30 florins par an ou 8 florins par: trimestre pour Yes autres villes 
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“On s’abonne au bureau 





















vce qu’ilavait été fait prisonnier à Halberstadt en môme temps qùe’ 





fiteut sentir à M. le général Buzen combien il iu portait de les 





Ah! mènse en meltant à part Ies sentimens religieux qhi de- 
vratent détourner Phomme d’attenter à des jours, que Bieu s'est 
réservé de lui retirer confme il les lui a-donnés, sì les malhen- 
reux qui nourrissent la peusée du suicide, réfléchissaient-un peu 
à la douleur éternelte qu’ilslèguent à leur famille, à ceux qui 
les aimèrent, ils conserveraient la vie,dût-elle rester pour eux un 
lourd fardeau. Telle n'eût point été l'existence de M. le général 
Buzen, car nous’ avons VPespoir de prouver, el-ce sera on grand 
bonheur pour nous, que c'est la calomnie qui l'a tué, 

— Ou lit dans le Courrier Belge : jn 

Leroi Léopold était à table avec le roi de Prusse, à Laeken, 
et avec las. ses ministres, quand ila regu la lettre que M. le gé- 
néral Buzen lui éerivait. Sa Majesté n’a pu reteuir son émotion ; 
tuais elle wen a fail part à personne en ce moment: elle s’est ein- 
pressée d'envoyer le général d’Hane porter des paroles de con- 
doléavce à la veuve de son malheureux ministre, et S, A. lui a 
écrit de sa propre main, daus la soirée. 

Toutes les pièces justificatives des honorables antécédens du 
„Béneral Buzen seront publiées par le Moniteur. 


te 
— Ún journal attribne Îe suicide de M.le général Buzen à Vin- 

quiétude que lui auraient causée des menaces de révélation faites 

par des personues im pliyuées dans le complot oraugiste. 
— L'Observateur ajoute àcequi précèdes 


nous ne savons de quelle manière M.le général Bùgen aurait pu-se 
trouver compromis dáns le complot du 29 octobre; If avait con- 
conru aussì activement que personne à déjouer celle conspira- 
tion, Tout. porte à eroirsque les conjectures accueillies à ce su- 


jet par un journal sont dóruées de Fondement. 

— Le même journal publie les détails, suivans sur la-dé- 
marche faite par MM. Verhaegen, Orts ‚de Baillet et d'Hoff- 
schmidt, près du ministre : | rd 

« C'est; parait-il, 'honorable M. d’Hoffschmidt qui porta le 
premier la parule, comime chef de la députation. e 

M. le ministre de la guerre regut les quâtre députés avec une 
grande politesse et ne parut nullement áinu ni embarrassé @n ap- 


prenant Pobjet de leur mission. Il commenca par leur demander 
en riant quel reproche on pouvait avoir à lui adresser. On lui ré- 
pondit qu'on cruyait desoir appeler son attention sur une pu-: 


blication offensante pour lui, dont le pablic commengait à s’oc- 
cuper et sur laquelle il serait bon de donner des explications. Le 
gónéral Buzen répondit qu'il n'en avait connaissance que depuis 
deux ou trois jours : « Mon collògne, M. Van Volxein , dit-ìl, m'a 
apporté il y deux jours, le-numéro du Patriote Belge, dont vous 
voulez parler ; et il m’a dit en substance de quoi il s’agissait dans 
get article.» De i 


M.le général Bazen parlait avec beaucoup de dédain de cette 


publication ; il semblait cruire au-dessous de lui de répondre à 
des calomnies.On lui répondit que’si les faits étaient calomnieux, 
il insportait de les démentir au plus tôt; ou lui fit aussi remar- 
quer que l'artiele du Patrivte Belge avait été tiré à un grand nom- 
bre d'exemplaires, qu’on-le répandait avec profusion dans l'ar- 
mée , qu'on le faisait circuler dans les casernes, que dejà on en 
avait aftiché des exemplaires en plusieurs eudroits, par exemple 
dens le voisinage de la citadelle de Gand. Toutes ces circonstan- 


ces seimblaient rendre une explication à-peu-près indispensable. E 
M.le général Buzen parut se rendre à ces raisons., Une con- |; 


versation’ sengagea sûr les faits articulés contre lui, On parla 
‘d'abord du licu de sa naissance. D'après les états de service pu- 
bliés par le Patriote , le général Buzen était né en Hollande, ce 


qui detruisait Pune des conditions de sou éligibilité à la Cham- 
bre. Il ne fut pas difficile à M. ‘le ministre de la guerre de | 


détruire les doutes qui s'étaient élevés dans l'esprit des dépu- 


{és sur sa qualité de Belge: « Je sais, leur dit-il, qu'on a fouillé 


à la Chambre , dans te dossier relatif à mon élection, pour y re- 
chercher mort acte de naissance ; je saurai répoudre à ceux qui 
‘ont fait ces recherches … Je-suis né dans le Brabant-Septentrio- 
nal , ilest vrai; jignore, ajouta-t-il en riant, si mon père m’a 
procréé en Belgique.ou en Hollande ‚ mais il était Belge et par 
conséquent je le suis comme lui ‚aux termes da Code civil. » 
Quant à la désertien dont il se serait-rendu coupable pendant 


une des guerres de Empire, M. le général Bazen a répondu | 


que sa disparition des rangs de Parmée frangaise provenait de 


plusieurs de ses camarades, qu'il avait élé dirige sur les der- 
rières de l'armée ennemie, que plus tard il était parvenu à 
s'échapper  qu’il avait rejvint en Gallicie le corps du général 
ndréossy, qu'il avait expliqué à, celui ci les motifs de son ab-- 
sence et que le général lui. avait remis une altestatiun favorable: 
a Vai là „sous la main, disatt-il, la lettre du général Andréòssy ; 
je pourrais vous la montrer. » 
_ Ayantsrecu ces explications, les membres de la députation 


rendre publiques afin de neútraliser les efforts de ses eunemis et 


de détruire le fâoheux effet d'une publication récente… 


M. le général Buzen répondit qu'il adhérait à leur opinion et 
que dans-un jour ou deux il ferait insérer dans le Moniteur un 
article justificatif. Les membres de la députation prirent congé 
de lui dans les termes les plus amzicaux. » é 


P.S. Au moment de mettre sous presse , nous recevons 
des nouvelles importantes du Bengale. Voici ee qu’on écrit, 
en date du 20décembre: — ä et: 

e Tout l'Afghanistan est en armes, la révolte se montre jus- 
»qu'aux portes du palais du Shah. Un nouveau’ souverain a été 


-pproclamé par le peuple; les efforts de nos troupes ont úté 


pinsuffisantes pour étouffer linsurrection. Nous avons'fait 
»de grandes pertes en officiers et en soldats, et toutes nos 
»troupes au-delà de [Indus sont days la position la plas dange- 
preuse.En un mot, nous u’avons jamais eu à donner des nguvelles 


„aussi désastreusos que celles que nous somimes forcés de com- |-- 
Ld . 


»muniquer aujourd’hui.n - : f 
Nous publierons demain les détails’ sur l'éyénement qui 
prédède. bede oe ‚ 


t. 


4 


INPRIMERIE DE A. DSCHINKEL. 


Nous n'avons rien appris qui confrme cette suppositian et 
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